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       Syndicat National Force Ouvrière des

   Finances Publiques - section Val-de-Marne

En ouverture de la première convocation le 3 novembre 2015, 

la déclaration intersyndicale (CGT, Solidaires et FO) suivante a été lue :

Les fiches proposées au groupe de travail du 21 septembre dernier remettent en cause l’ensemble des règles de mutation construites à la DGFIP lors des GT consécutifs à la fusion.
Ainsi, lors de l’ouverture de ce groupe de travail du 21 septembre, après lecture des déclarations liminaires, les délégations Solidaires Finances Publiques, FO -DGFiP, CGT Finances Publiques ont décidé de quitter la séance face aux propositions remettant en cause les règles de gestion à la DGFiP.
Les règles de mutation et de 1ères affectations des personnels de catégorie A, B et C ont été négociées, élaborées et décidées lors des nombreux groupes de travail qui ont fait suite à la fusion. Mais alors que l’encre n’est pas encore sèche, l’administration propose de les remanier en profondeur, de « toucher au socle » malgré les propos rassurants qu’elle a tenus. 

C’est une véritable remise en cause du dialogue social à la DGFIP !
Toutes les catégories sont touchées et la catégorie A n’est naturellement pas épargnée :
· Il est proposé de remettre en cause les RAN existantes en en fusionnant certaines, ce qui générerait une plus grande mobilité subie.

· Il est proposé, à compter du mouvement de l’année 2016 soit au 1er mars 2017, de ne pas organiser de mouvement complémentaire et de recentrer la campagne de mutations sur le mouvement général du 1er septembre 2016. Nous condamnons cette proposition. A titre d’exemple, les IFIP sortant de l’ENFIP verront prolonger leur délai de séjour de 6 mois, passant ainsi de fait d’un an et demi à 2 ans.
En dehors de quelques fiches de travail provocatrices, nos élus nationaux n’ont pas obtenu de réponses valables sur les perspectives de carrière pour les cadres A, ce qui est une réelle rupture du dialogue social. 

Les représentants des personnels de catégorie A de Solidaires Finances Publiques, de FO DGFIP, de la CGT Finances Publiques du Val de Marne condamnent avec force les reculs en matière de droit à mutation qui sont proposés dans les fiches de travail pour l’ensemble des agents. Ils exigent de l’administration qu’elle tienne les engagements pris lors du cycle de discussion sur les règles de gestion fusionnées et les fasse vivre.

 C’est pourquoi, nous avons décidé de boycotter 

la 1ère convocation de cette CAP locale 

relative aux listes d’aptitude de B en A.

En ouverture de la seconde convocation le 16 novembre 2015, la déclaration FO DGFiP 94 suivante n’a pas été lue mais donnée à la direction locale (elle avait été préparée avant les attentats) :

Nous sommes réunis aujourd’hui pour évoquer les demandes de nos collègues qui ont postulé pour la liste d’aptitude d’inspecteur, malgré une mobilité géographique imposée.

Contrairement à l’an dernier, nous siégeons aujourd’hui en ayant connaissance du nombre de promotions proposées par la direction générale, à savoir 3 places pour le Val-de-Marne. 

Mais où est le « dialogue social » dans la mesure où vous nous avez également transmis le nom des 3 collègues que vous souhaitez classer « excellents » ? 

En tant que représentant du personnel, sans dénier la valeur de ces collègues, nous ne pouvons accepter que cette instance devienne une simple « chambre d’enregistrement » ! 

Nous demandons que d’autres collègues soient classés « excellents » à l’issue de cette CAP locale.

Dans une période où l’avenir des agents des finances publiques s’assombrit injustement, la réelle reconnaissance de leur technicité et de leurs qualifications passe aujourd’hui par le classement d’un nombre significatif de collègues dans la catégorie « excellent ».

Trop de contrôleurs, pour des raisons familiales ou personnelles, ne pourront jamais passer de concours alors même que leurs qualités professionnelles sont parfaitement reconnues par l’Administration. La promotion par liste d’aptitude reste, pour eux, le seul moyen d’être promus au grade supérieur. 

C’est pourquoi, FO continue à défendre le principe de la liste d’aptitude au grade supérieur. 

La liste d’aptitude est et doit rester une valorisation et une reconnaissance du parcours professionnel de l’agent. Même si parfois nous pouvons déplorer la subjectivité de ce système d’avancement, il a le mérite d’exister et nous examinerons toujours de façon impartiale le dossier de chacun dans l’intérêt des agents qui peuvent en bénéficier. Nous ne pouvons que regretter que de trop nombreux agents, pourtant excellents selon les responsables de service, ne seront pas promus.
Aussi, au niveau départemental, nous exigeons que les critères non réglementaires mais utilisés l’an dernier c’est-à-dire les critères liés à l’âge (« trop jeune ! ») ou au grade (« contrôleur de 2ème ou 1ère classe ») ne soient plus des critères de sélection.

Liste d’aptitude de B en A pour 2016

Conditions à remplir :

- être fonctionnaire de la DGFiP ou des ministères chargés de l’économie et du budget,

- justifier d’au moins 15 ans de services publics dont 8 ans de services effectifs en catégorie B,

- être en position statutaire d’activité à la date de la CAPL et à la date d’effet de la promotion (01/09/2016).

La valeur professionnelle est appréciée sur la base des critères suivants :
- prise en compte des évaluations/notation des 5 dernières années,

- aptitude à exercer les fonctions du corps supérieur (avis du chef de service),

- aptitude à la mobilité fonctionnelle et géographique,

- parcours professionnel (nature des fonctions exercées, participation à des concours…),

- aptitude à exercer des fonctions d’encadrement.

Liste d’aptitude 2014 dans le Val-de-Marne : 
· 302 contrôleurs pouvaient être candidats

·  53 agents se sont portés candidats 

A noter, la baisse du nombre de candidatures : taux de candidature 2016 : 17,55 % (contre 18.24% en 2015).

Après débats, il ressort que :

· 3 contrôleurs principaux ont été proposés dans la catégorie « excellent » par la direction locale, 

· 1 contrôleur principal supplémentaire a été retenu par la CAPL dans la catégorie « excellent »,

-    6 contrôleurs principaux ont été retenus dans la catégorie « très bon ». 
Concrètement, cette année encore, la Direction locale a retenu comme premier critère les réductions d’ancienneté obtenus sur les 5 dernières années, puis le tableau synoptique et les commentaires des comptes-rendus d’entretiens professionnels.

De plus, malgré nos objections, les candidatures des contrôleurs âgés de moins de 50 ans ou n’ayant pas le grade de contrôleur principal ont à nouveau été écartées de manière discriminatoire par la Direction ! 

FO a voté « POUR » la liste des candidatures retenues comme « excellentes », tout en déplorant vivement le faible nombre de candidats retenus au niveau local et l’incertitude sur ceux qui seront sélectionnés de manière définitive au niveau national.

La délégation FO DGFiP 94











NOM : ……………………………….………..……………. Prénom : ……………………………………. …………….


.


Grade : …………………… Affection : …………………………………...…………. Quotité de travail : …………. %





                 


Déclare vouloir adhérer au Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des Finances Publiques 


Date et Signature :





( 66 % de la cotisation syndicale est déductible du montant de l'impôt sur le revenu
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F.O.-DGFiP 94 – Direction Départementale des Finances Publique du Val-de-Marne


par la sacoche ou 1 place du Général Pierre Billotte 94036 CRETEIL Cedex
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CAP du 16 novembre 2015 


Liste d’aptitude de B en A 








